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L'ÉTUDE DU PROJET DE LOI S-3

M. Doug Lewis (secrétaire parlementaire du vice-premier
ministre et président du Conseil privé): Monsieur le Président,

les partis se sont entendus. Il y avait consentement unanime
pour que nous passions à l'étude du projet de loi S-3, que
l'autre endroit nous a renvoyé, et pour que nous franchissions
toutes les étapes aujourd'hui.

M. Gauthier: J'invoque aussi le Règlement sur cette ques-
tion. Le projet de loi S-3 figure au Feuilleton, à titre d'initia-

tive parlementaire. A la page 15, la rubrique s'intitule «Affai-
res émanant des députés». Il y a lieu de saisir cet effet du

hasard pour illustrer la possibilité que le Règlement comporte
des erreurs; ainsi, il ne nous permet pas en ce moment de

débattre des projets de loi d'intérêt privé que le Sénat nous

renvoie pour étude après les avoir adoptées.

Il conviendrait que le gouvernement examine la possibilité

de prévoir dans nos règles et dans le Règlement des disposi-
tions concernant pareils projets de loi.

J'insiste là-dessus, car chacun sait que d'ici six mois environ,
la Commission de délimitation des circonscriptions électorales
va nous soumettre des rapports sur la délimitation et le nom

des circonscriptions. Sauf erreur, il y aura sans doute des dépu-
tés qui, insatisfaits des modifications proposées, voudront pré-

senter une mesure d'initiative parlementaire. La Chambre a

toujours permis aux députés qui souhaitaient modifier le nom
de leur circonscription de présenter un projet de loi en ce sens.

Or, il serait très difficile de le faire en vertu des dispositions
actuelles du Règlement, à moins que la mesure en question

fasse partie des 20 projets de loi sélectionnés pour être débat-

tus. J'invite le leader parlementaire du gouvernement à prévoir
les dispositions nécessaires à cette fin, de même que pour les

autres projets de loi d'intérêt privé qui nous parviennent du

Des voix: D'accord.
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